Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors des sessions d'avril I et II 2009

PROCÉDURE DE CODÉCISION - 1ère lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil concernant les droits des passagers voyageant par mer ou par voie de navigation intérieure et modifiant le règlement (CE) n° 2006/2004 relatif à la coopération entre les autorités nationales chargées de veiller à l'application de la législation en matière de protection des consommateurs
1.
Rapporteur: Michel TEYCHENNE (PSE/FR)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0209/2009 / P6_TA-PROV(2009)0280

3.
Date d’adoption de la résolution: 23 avril 2009

4.
Objet: les droits des passagers voyageant par mer ou par voie de navigation intérieure

5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2008/0246(COD)

6.
Base juridique: articles 71, paragraphe 1 et 80, paragraphe 2 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter la grande majorité des amendements. Quelque 35 amendements sur 75 sont acceptables (2, 3, 4, 8, 12, 13, 14, 18, 19, 22, 24, 32, 33, 34, 35, 39, 40, 42, 45, 46, 47, 49, 51, 52, 54, 56, 58, 60, 61, 63, 64, 65, 66, 69, et 71), 15 sont acceptables en principe (5, 6, 7, 9, 10, 16,  30, 31, 36, 50, 62, 67, 68 70 et 72), et 4 sont acceptables en partie (29, 38, 41 et 53). Seulement 21 amendements ne peuvent être acceptés (1, 11, 15, 17, 20, 21, 23, 25, 26, 27, 28, 37, 43, 44, 48, 55, 57, 59, 73, 74 et 75).

Amendements acceptés en principe (sujets à révision):

Les amendements 5, 6, 30 et 67 sont acceptables en principe; toutefois, il n’y a pas de différence de fond dans le résultat par rapport à la proposition de la Commission et pas d’amélioration tangible du texte.

L’amendement 7 vise à contribuer à une meilleure application des dispositions contenues dans la proposition de la Commission. Toutefois, il n’est acceptable que dans la mesure où ces mesures d’accompagnement sont de simples lignes directrices (et non des «règles») de la Commission.

Les amendements 9, 50, 68 et 72 sont tout à fait conformes à la proposition de la Commission et permettent de clarifier et de préciser le texte. Toutefois, une reformulation pourrait être nécessaire.

L’amendement 10 est conforme aux dispositions de la proposition de la Commission concernant les droits des passagers dans le transport par autobus et autocar. Toutefois, la Commission est attachée à conserver le champ d’application le plus vaste possible.

L’amendement 16 est acceptable en principe, mais il est lié à la révision future de la directive 90/314 à approuver.

La première partie de l’amendement 31 est acceptable en principe même si une analyse supplémentaire de la charge imposée aux organismes nationaux chargés de l'exécution doit être envisagée. Par ailleurs le terme «contrôle» pour ce rôle des organismes nationaux chargés de l’exécution semble trop fort et doit être reformulé en conséquence.

Concernant l’amendement 36, même s’il est acceptable en principe, il est important que les transporteurs soient les seuls responsables de l’assistance aux personnes handicapées et aux personnes à mobilité réduite.

L’amendement 62 est conforme à l’objectif de la proposition de la Commission et renforce les droits des passagers.

L’amendement 70 est acceptable en principe mais sa mise en œuvre nécessitera quelques adaptations.

Amendements acceptables en partie:

L’amendement 29 clarifie la formulation dans sa seconde partie. Toutefois, la suppression dans la première partie des raisons (en raison d’un handicap ou de la mobilité réduite) en cas de refus d'accepter une réservation ou d'émettre un billet créerait une insécurité juridique.

L’amendement 38 apporte globalement des éclaircissements et des précisions. Toutefois, l’introduction d’une période de notification plus courte convenue entre le fournisseur d’assistance et le passager créerait une incertitude concernant le délai de la notification, ouvrant la voie à de nombreuses situations possibles et avec une formulation moins claire que le libellé actuel.

Concernant l’amendement 41, l’introduction de l’heure «d’embarquement» (au lieu de l’heure de «départ») renforce les droits des personnes handicapées. D’autre part, et en suivant le même raisonnement que pour l’amendement 38, le fait de laisser le fournisseur d’assistance et le passager se mettre d’accord sur la période créerait une insécurité.

L’amendement 53 apporte des précisions sur l’assistance dans sa première partie. Toutefois, la Commission considère que le fait de mettre en relation le préjudice subi et le prix du billet n’est pas une bonne approche car cela conduirait à des situations discriminatoires.

Amendements rejetés:

Les amendements 1, 25, 27 et 28 créeraient une insécurité juridique et iraient au détriment de l’égalité de traitement des personnes handicapées et des personnes à mobilité réduite.

L’amendement 11 introduit un nouveau concept dans la définition des personnes handicapées ou des personnes à mobilité réduite. Cela modifierait un concept déjà approuvé par les parties prenantes et figurant dans la législation communautaire existante.

L’amendement 15 introduit dans la définition de «vendeur de billets» une nouvelle notion «d’intermédiaire» qui conduirait à l’exclusion directe de la vente de billet et serait ainsi trop restrictive.

L’amendement 17 doit être rejeté car la définition d’un «navire roulier à passagers» est impérative dans le règlement.

Les amendements 20 et 21 ne semblent pas nécessaires et s’avèrent superflus. Ils ne contribuent pas à clarifier le texte.

L’amendement 23 doit être rejeté car l’article 3 ne constitue pas une disposition appropriée dans la proposition et pourrait conduire à une interprétation stricte de la notion. Au mieux, cet amendement devrait figurer en tant que considérant.

L’amendement 26 ne peut être accepté car il supprime un point important concernant le refus lié à la sécurité.

L’amendement 37 est rejeté car il est trop vague et la responsabilité dans le cadre du règlement est clairement définie dans le libellé initial de la Commission.

La notion d’«animaux d’assistance» proposée par la Commission constitue un concept plus vaste et implique de ce fait davantage de garanties des droits des personnes handicapées et des personnes à mobilité réduite, par rapport à la simple mention de «chiens» tel que proposé par l’amendement. Les amendements 43, 73 et 74 ne sont donc pas acceptables.

L’amendement 44 est rejeté car l’introduction d’autres destinataires de la notification du besoin d’assistance en cas de sous-traitance pourrait réduire la mise en œuvre effective de cette assistance.

L’amendement 48 ne peut être accepté car les coûts liés à la formation de l’ensemble du personnel ne représenteraient pas des coûts très élevés pour le secteur par rapport aux bénéfices potentiels pour les personnes handicapées et les personnes à mobilité réduite qui reçoivent une assistance au cours de leur voyage.

L’amendement 55 doit être rejeté car il va à l’encontre de l’article 19.1.

L’amendement 57 ne peut être accepté car les retards accumulés lors d’un voyage sur lesquels est basée l’indemnisation pourraient nuire à la sécurité.

L’amendement 59 n’est pas acceptable car il n’est pas clair. Il pourrait conduire à une insécurité juridique et aller de ce fait à l’encontre des droits des passagers.

L’amendement 75 doit être rejeté car le libellé initial de la proposition de la Commission est plus précis.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: en vue de favoriser des avancées rapides dans le cadre du Conseil, la Commission a l’intention d’attirer l’attention du Conseil sur la position de la Commission par rapport aux amendements du Parlement en première lecture par voie orale.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la position commune: il est possible qu’un accord politique puisse être conclu en juin 2009. Le Conseil pourrait alors adopter sa position commune officielle au cours du second semestre 2009.
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